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Les Terres australes et antarctiques 

françaises (TAAF) : une clarification à 
poursuivre 

 

 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

La Cour des comptes, dans son rapport public annuel de 2006, 
avait présenté plusieurs observations et recommandations sur 
l’administration des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF)34.  

Elle soulignait tout d’abord l’inadaptation du cadre statutaire, 
avec une compétence générale dans les textes, mais spécialisée dans les 
faits (la logistique). Elle mettait ensuite en évidence des anomalies 
comptables et une répartition peu claire des missions entre les TAAF et 
l’Institut Paul-Emile Victor (IPEV). Enfin, elle faisait état de dérives 
financières (surdimensionnement du navire Marion Dufresne II, surcoûts 
liés à son double usage scientifique et logistique, opérations contestables 
comme la croisière du millénaire, etc.) et d’une situation financière de 
plus en plus compromise. 

La nouvelle enquête réalisée par la Cour pour les exercices 2004 à 
2011 montre que des progrès substantiels ont été accomplis, mais que 
plusieurs points restent encore à régler. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
34 Les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) sont une des collectivités qui 
composent l’outre-mer (article 72-3). Par commodité, dans la suite du texte, les TAAF 
sont dénommées « le territoire ». 
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Les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF)  

Ce territoire d’outre-mer est composé de cinq districts, sur le continent 
antarctique (la terre Adélie), dans les régions subantarctiques du sud de 
l'océan Indien (archipel de Kerguelen, archipel de Crozet, îles Saint-Paul et 
Amsterdam) et proches de Madagascar (îles Éparses, rattachées par la loi du 
21 février 200735). 

La terre Adélie dispose d’un statut particulier sur le plan international. 
Le Traité sur l’Antarctique (1959) a  instauré un gel de prétention territoriale 
et établit la démilitarisation et la dénucléarisation du continent. 

 Les autres districts des TAAF s’étendent sur une superficie de 
7 829 km2. Ils assurent une zone économique exclusive36 de 2,35 millions de 
km2, soit 23 % de la surface totale des eaux sous juridiction française.  

Ces territoires n'ont quasiment jamais eu de population autochtone ou 
permanente. Une présence humaine continue y existe néanmoins, assurée par 
des scientifiques ou des militaires français.  L’effectif  total présent dans ces 
régions (tous districts confondus) est en moyenne d’environ 165 personnes 
l’hiver et 350 personnes l’été. 

L’isolement de la terre Adélie et des îles subantarctiques, dans 
lesquelles il n’existe pas de pistes d’aviation, implique la mise en place d’une 
chaîne logistique complexe. Pour les îles subantarctiques, la desserte est 
assurée par le navire Marion Dufresne II à partir de La Réunion. Pour la terre 
Adélie, elle l’est par le navire polaire L'Astrolabe au départ d'Hobart en 
Tasmanie (Australie). Les îles Éparses disposent en revanche de pistes 
permettant l’atterrissage d’avions militaires de transport provenant de La 
Réunion. Leur ravitaillement logistique lourd (carburant, matériaux, 
notamment) est assuré par un bâtiment de transport léger de la marine 
nationale depuis La Réunion. 

Les activités strictement économiques sont aujourd’hui, dans ces 
régions, nulles ou marginales. Les îles subantarctiques françaises constituent 
en revanche des sanctuaires pour la faune et la flore du fait de leur 
éloignement des centres d’activités humaines.  

 

                                                        
35 Les îles Éparses sont un ensemble de cinq îles : Bassas da India, Europa, Juan de 
Nova, Glorieuses, dans le canal du Mozambique, et Tromelin, située au nord de La 
Réunion. 
36 Espace maritime sur lequel un État côtier exerce des droits souverains en matière 
d'exploration et d'usage des ressources. 
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Au titre de la protection de l’environnement, il existe, pour les îles 
subantarctiques, depuis 2006 une réserve naturelle nationale37. 

L’occupation de ces territoires, avec la logistique nécessaire, est 
indissociable de l’affirmation de la présence française, avec un triple intérêt : 

- stratégique pour la terre Adélie, en donnant à la France une place 
importante dans la gestion de l’Antarctique, et pour les îles Éparses 
(consolidation de la présence française dans le détroit de Madagascar) ;   

- scientifique pour la terre Adélie et les îles subantarctiques, 
notamment en matière de biodiversité et d’effets des changements 
climatiques, dans des régions où se trouvent de nombreuses espèces rares 
(ex : manchot empereur, grand albatros, éléphant de mer, otarie 
d’Amsterdam, pétrel géant, etc.) ; 

- économique grâce à leur immense zone économique exclusive (sauf 
au large de la terre Adélie). L’intérêt à court terme est constitué des 
ressources de la pêche (légines aux Kerguelen et à Crozet ; langoustes à 
Amsterdam et Saint-Paul ; thons autour des îles Éparses). Dans une 
perspective plus lointaine, les ressources en hydrocarbures et celles du fond 
des océans pourraient devenir d’une importance majeure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
37 Les îles Éparses sont également classées en réserve naturelle, mais par un simple 
arrêté préfectoral dans l’attente d’une protection au niveau national. Un parc naturel 
marin a été créé en 2012 autour des îles glorieuses, et une réserve naturelle nationale 
est en projet pour l’île Europa et ses eaux territoriales. 
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Carte des Terres australes et antarctiques françaises 

 

Source : préfecture des Terres australes et antarctiques françaises (TAAF)  

Le territoire des TAAF a pour activité principale d’assurer la 
logistique (transports, énergie, infrastructures, hébergement, restauration, 
matériel médical) de la présence française dans ces régions. La 
convention de 2006 de répartition des tâches avec l’Institut Paul-Émile 
Victor (IPEV)38 précise que les TAAF en ont la responsabilité, l’IPEV 
étant notamment chargé des équipements nécessaires aux programmes de 
recherche. Le territoire est en outre compétent pour la gestion de la 
réserve naturelle créée en 2006. Il assure enfin diverses autres fonctions 
                                                        
38 Créé en 1992 sous le nom d’Institut français pour la recherche et la technologie 
polaire (IFRTP), l’IPEV est un groupement d’intérêt public regroupant neuf 
organismes, dont le CNRS et les ministères de la recherche et des affaires étrangères. 
Il met en œuvre des programmes scientifiques dans les régions polaires et subpolaires. 
Son budget est de 28 M€ environ, ses effectifs de 95 personnes (55 titulaires, 40  
contractuels) auxquels il faut ajouter une quarantaine de volontaires du service 
civique. 
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(gestion et contrôle des droits de pêche, émissions de timbres, prestations 
touristiques de croisière sur le navire Marion Dufresne II). 

Le territoire dispose en 2011 d'un budget atteignant 25,4 M€, avec 
un rythme d’accroissement d’un peu plus de 2 % par an depuis 2004, 
inférieur à celui de l’inflation. Le siège administratif des TAAF est depuis 
2000 situé à Saint-Pierre de La Réunion.  

L’effectif de l’administration du territoire est de 81 personnes 
(23 titulaires, 58 contractuels). S’y ajoutent 55 militaires mis à 
disposition, 15 volontaires du service civique et 31 contrôleurs de pêche 
(à temps partiel). Certains de ces personnels sont affectés dans les 
districts.    

Il n’existe pas de mutualisation particulière entre la préfecture des 
TAAF et celle de La Réunion localisée à Saint-Denis. La distance entre 
Saint-Pierre et Saint-Denis est de 85 km. 

I - L’adaptation du statut  

L’article 72-3 de la Constitution précise, depuis la révision 
constitutionnelle de 2003, que « la loi détermine le régime législatif et 
l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises ». 
Les TAAF appartiennent ainsi à la catégorie des collectivités territoriales 
à statut particulier prévue au premier alinéa de l’article 72 de la 
Constitution. Contrairement aux autres collectivités, ce statut n’est pas 
précisé par le texte constitutionnel, mais par la loi. 

Le rapport public annuel de 2006 de la Cour regrettait  que le statut 
du territoire n’ait pas été modifié depuis la loi  du 6 août 1955. La Cour 
relevait notamment des situations de vide juridique et de confusion dans 
la répartition des compétences issues du choix d’un statut de collectivité 
territoriale mais bénéficiant de la spécialité législative39. 

La loi du 21 février 2007 et son décret d’application du 
11 septembre 2008 ont partiellement répondu à cette critique. Le texte 
législatif confirme (article 14) que les TAAF, y compris les îles Éparses, 
« forment un territoire d'outre-mer doté de la personnalité morale et 
possédant l'autonomie administrative et financière ». Il prévoit de 
nombreuses et d’importantes dérogations à la spécialité législative : dans 
                                                        
39 Le principe de spécialité législative signifie que seules les dispositions législatives 
et réglementaires comportant la mention expresse d’une application à ce territoire lui 
sont applicables directement. 
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plusieurs domaines, les dispositions législatives et réglementaires 
françaises sont applicables de plein droit, ce qui permet de faire 
bénéficier  le territoire d’un cadre juridique plus stable. 

Le nouveau dispositif juridique précise les pouvoirs du préfet, 
administrateur supérieur, qui, en l’absence de population permanente, est 
à la fois représentant de l'État et chef du territoire. Il est assisté d’un 
conseil consultatif, dont le décret du 11 septembre 2008, modifié le 
31 mai 2013, a élargi et diversifié la composition40.  

Cette gouvernance modernisée reste marquée par des insuffisances. 
La même personne, le préfet administrateur supérieur, d’une part 
subdélègue au territoire les crédits d’État et en assure le contrôle 
administratif, et, d’autre part, arrête et gère le budget de ce même 
territoire. Le conseil consultatif rend un avis sur le budget, mais pas sur le 
compte administratif et le compte de gestion du comptable. 
Conformément à la loi de 2007, l’administrateur supérieur fixe lui-même 
la nature et le montant des impôts territoriaux perçus, sans que le 
Parlement n’ait à valider ses choix en l’absence d’une assemblée 
délibérante, non concevable dans le cas présent.  

Les règles financières, elles-aussi réformées par la loi du 21 février 
2007 et le décret du 11 septembre 2008, restent insuffisamment précises 
pour apporter toutes les garanties souhaitables. Ainsi, la soumission des 
achats (par exemple, infrastructures, pétrole, produits alimentaires) au 
code des marchés publics ne constitue pas une obligation, alors qu’en 
pratique rien ne s’y oppose. Les décisions budgétaires de l’administration 
des TAAF ne sont soumises à aucun contrôle juridique externe. Surtout, 
elles ne font pas l’objet d’un contrôle financier, supprimé par le décret de 
2008.  

II - L’amélioration de la situation financière  

Dans son rapport public annuel de 2006, la Cour s’était inquiétée 
de l’avenir de la situation financière de la collectivité. Elle avait signalé 
certaines anomalies en matière de recettes touristiques, en particulier  lors 
de la croisière dite « du millénaire » sur le Marion Dufresne II41.  

                                                        
40 Il est composé de 13 titulaires et 13 suppléants (parlementaires, représentants des 
ministères concernés et personnalités qualifiées). 
41 Croisière organisée en l’an 2000, où les passagers ont voyagé gratuitement. 
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Les ressources propres continuent de représenter la principale 
source de financement du territoire (75 % en 2011). Il s’agit pour 
l’essentiel des prestations remboursées pour la location du Marion 
Dufresne II et des droits de pêche. Les autres recettes (produits 
philatéliques et touristiques42) ont tendance à stagner ou à régresser. Dans 
ce dernier domaine, une plus grande rigueur est intervenue dans 
l’application de la tarification pour les passagers embarqués sur le Marion 
Dufresne II, même si certains problèmes ont continué à subsister 
(diminution des tarifs certaines années, il est vrai après une revalorisation 
en 2007 ; régime applicable aux représentants des médias ; modalités de 
commercialisation de ces prestations). 

Les impôts territoriaux sont d’ampleur réduite et en diminution 
(2 % des recettes). Il s’agit pour l’essentiel de la contribution directe 
territoriale, prélevée à la source sur les rémunérations des personnels 
exerçant une activité professionnelle sur le territoire. Les recettes de la 
taxe d’immatriculation au pavillon des Kerguelen, qui ne concerne plus 
que huit navires, sont devenues marginales.  

En matière de subventions de l’État, la dotation du ministère de 
l’outre-mer est restée relativement stable, mais celles des autres 
ministères augmentent fortement, correspondant pour l’essentiel à la 
création de la réserve naturelle (dotation du ministère de l’écologie de 
1,47 M€ en 2011). 

S’agissant des dépenses, les charges de fonctionnement ont 
augmenté de 18 % de 2004 à 2011. Elles comprennent notamment les 
paiements effectués pour les navires (13,5 M€ au total). En dehors des 
achats et charges externes, les traitements, salaires et les charges sociales 
payés par le territoire représentent le second poste de dépenses. Le 
rythme annuel des investissements effectués par les TAAF a fortement 
baissé (4,81 M€ en 2004, 1,74 M€ en 2011), en particulier du fait de la 
diminution des constructions nouvelles. 

Au total, la situation financière de la collectivité s’est consolidée. 
L’administration des TAAF affiche régulièrement, sauf en 2008, des 
résultats positifs qui, cumulés, s'élèvent à 8,6 M€ depuis 2004. Les 
réserves ont par conséquent augmenté, passant de 4,3 M€ à 11,9 M€43 
entre 2004 et 2011. 

                                                        
42 Ils représentaient respectivement 0,84 M€ et 0,45 M€ en 2011. 
43 Au-delà du seul budget des TAAF, la Cour a procédé, pour les îles Éparses, à une 
mesure du coût global de la présence française en intégrant les dépenses du ministère 
de la défense et de la recherche. Celui-ci se monte à environ 9 M€ par an. 
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III - Une logistique à mieux gérer 

Dès son référé du 22 avril 1996 au ministère chargé de l’outre-mer, 
la Cour avait critiqué les modalités de mise en place du navire Marion 
Dufresne II, entré en service en 1995. Elle avait, en outre, souligné la 
nécessité de stabiliser et de clarifier la répartition des compétences entre 
les TAAF et l’Institut Paul-Émile Victor (IPEV). 

A - Les navires et leur gestion  

Les navires chargés de la logistique sont le Marion Dufresne II44 
(pour les îles subantarctiques), L’Astrolabe (pour la terre Adélie) et La 
Curieuse (utilisé l’été aux Kerguelen). Le navire l’Osiris, subventionné 
par les TAAF, sert à la surveillance et au contrôle de la pêche. Le coût de 
ces navires est en général pris en charge à la fois par les TAAF et l’IPEV. 
Les dépenses nettes ne sont pas négligeables, en particulier pour le 
Marion Dufresne II (11,8 M€ par an pour le seul budget des TAAF).  

L’achat et l’armement du Marion Dufresne II 

Les critiques de la Cour en 2006 sur cette opération portaient sur deux 
points : 

- sa complexité, avec la création d’un groupement d’intérêt 
économique (GIE) propriétaire du navire (constitué des TAAF et, pour une 
part très minoritaire, 0,03%, de la Compagnie générale maritime (CGM)) ;  

- son coût (340 MF) et ses modalités de financement, la CGM, en 
contrepartie de son modeste apport au GIE, s’étant vu attribuer l’exploitation 
du navire. 

Depuis le rapport public de la Cour de 2006, des efforts ont été faits 
pour diminuer ce coût, en particulier par une renégociation avec l’armateur 
des frais d’exploitation du Marion Dufresne II. La nouvelle convention, 
conclue en 2009, permet une économie de dépenses d’affrètement de 1,8 M€ 
par an à partir de 2010. La renégociation du prêt bancaire contracté pour 
l’acquisition du navire, dont le remboursement s’achève en 2014, n’a pas pu 
en revanche aboutir. 

                                                        
44 Ce navire a pour caractéristique d’être multi-usage : navire océanographique très 
sophistiqué, petit paquebot pour 110 personnes, cargo pouvant transporter 
4000 tonnes de marchandises, pétrolier d'une capacité de 1 600 m3, porte hélicoptère. 
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Pour ce navire entré en service en 1995, la question va se poser de 
sa prolongation ou de son renouvellement. Le choix semble s’orienter 
vers une jouvence tant du navire lui-même que des équipements 
scientifiques dont il dispose, ce qui permettrait de prolonger son activité 
de 15 à 20 ans. En tout état de cause, il est indispensable que deux 
principes soient respectés : la clarification du montage juridique, qui 
devrait permettre une plus grande transparence dans les comptes des 
TAAF, de  nature à faire mieux ressortir les risques financiers réellement 
encourus ; la mise en concurrence effective, tant pour les travaux, les 
conditions d’affrètement, que pour le remplacement du navire le moment 
venu. 

B - Les relations avec l’IPEV 

Dans le domaine scientifique, la gestion des moyens de recherche 
dépend de l’IPEV. Même si les deux organismes n’ont pas exactement la 
même compétence géographique45, leurs métiers logistiques sont 
complémentaires.  

Leurs relations sont réglées par une convention renouvelée en 
2006. Les liens financiers restent cependant enchevêtrés du fait de 
nombreuses exceptions et clauses particulières (logistique assurée par 
l’IPEV en terre Adélie, règles de remboursement pour l’utilisation du 
Marion Dufresne II, partage forfaitaire du loyer du navire L’Astrolabe, 
intervention de l’IPEV pour des évaluations scientifiques relatives à la 
réserve naturelle nationale). 

Une réflexion plus large serait nécessaire, impliquant les autorités 
de tutelle, pour examiner de manière plus systématique les possibilités de 
rapprochement et de mutualisation entre les deux organismes pour les 
questions logistiques dans les zones antarctiques et australes. 

 

                                                        
45 L’IPEV est compétent à la fois pour l’Antarctique et l’Arctique. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

La modernisation du statut des Terres australes et antarctiques 
françaises (TAAF), qui constitue un incontestable progrès par rapport à 
la situation antérieure, a laissé subsister plusieurs problèmes liés 
notamment aux incertitudes juridiques du statut du territoire qui 
compliquent la tâche de l’administrateur supérieur. 

Les TAAF sont, en outre, dans la situation unique d’être une 
collectivité ne disposant d’aucune instance délibérante, à l’exception 
d’un conseil consultatif dont le rôle est réduit. Tant en droit qu’en fait, 
l’administrateur supérieur concentre tous les pouvoirs. 

Les TAAF ont enfin la caractéristique originale d’être une 
collectivité territoriale, et donc à compétence générale, mais dont les 
principales fonctions sont au contraire très spécialisées, pour l’essentiel 
d’ordre logistique. Un autre organisme public, l’Institut polaire français 
Paul-Émile Victor (IPEV), assure des fonctions complémentaires pour les 
activités scientifiques. Les relations entre les deux organismes sont d’une 
grande complexité. 

Tout en prenant acte des progrès accomplis, la Cour formule les 
recommandations suivantes :  

1. poursuivre l’adaptation du statut des TAAF, en précisant les 
règles financières applicables, notamment en matière de 
marchés publics, et en renforçant le rôle du conseil 
consultatif ; 

2. en matière logistique, procéder à une clarification juridique 
et à une mise en concurrence des prestataires ; inventorier et 
mettre en œuvre les possibilités de mutualisation entre les 
TAAF et l’IPEV. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 

BUDGET 

 

Nous prenons note avec satisfaction des conclusions apportées par la 
Cour sur les progrès accomplis par la modernisation du statut des TAAF. 

Nous accueillons par ailleurs avec intérêt les recommandations 
formulées, et nous partageons notamment les préoccupations de la Cour sur 
l'application du code des marchés publics dans le territoire. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

 

Ce rapport n’appelle pas d’observation particulière de ma part. 
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RÉPONSE DU MINISTRE DES OUTRE-MER 

 

Mon ministère ne peut que partager les observations de la Cour quant 
aux progrès qui ont été réalisés sur les exercices 2004 à 2011 : modification 
du statut des TAAF par la loi du 21 février 2007 et le décret d’application du 
11 février 2008, nette amélioration de la situation financière conduisant à 
une augmentation significative des réserves, nouvelle convention 
d’exploitation du Marion Dufresne II, etc. 

Nonobstant ces avancées, les propositions d’amélioration formulées 
par la Cour appellent de ma part les remarques et précisions suivantes. 

S’agissant du statut des TAAF, je rappelle qu’il a été sensiblement 
modifié en 2007 et 2008. Il paraît donc préférable de laisser à ce nouveau 
cadre le temps nécessaire de faire ses preuves. En outre, il convient de ne pas 
préjuger du rôle que pourra jouer auprès du préfet le Conseil consultatif, 
instance qui vient d’être renouvelée pour moitié en 2013. Aussi, si les 
propositions d’amélioration présentées par la Cour sont pertinentes, leur 
mise en œuvre supposerait de modifier de nouveau le statut, ce qui apparaît 
prématuré.  

Concernant plus précisément l’application du code des marchés 
publics, si les TAAF n’y sont pas formellement soumises, je précise que dans 
les faits, il est quasi-systématiquement recouru à des appels d’offres. Des 
exemples nombreux et récents en attestent : choix du fournisseur de 
carburant ou de vivres frais, sélection d’un nouveau transitaire en douanes 
ou d’une compagnie d’hélicoptère. 

S’agissant des relations entre les TAAF et l’IPEV, je souhaite 
rappeler que les TAAF, collectivité expressément citée à l’article 72-3 de la 
Constitution, et l’Institut Paul Émile VICTOR, groupement d’intérêt public, 
ne peuvent être mis sur le même plan. Le statut constitutionnel des TAAF ne 
suppose pas en effet que cette collectivité au statut spécifique puisse être 
comparée à un établissement public. 

Par ailleurs, comme le souligne la Cour, les deux organismes n’ont 
pas les mêmes périmètres géographiques et leurs missions sont bien 
différentes. En matière de logistique, leurs métiers sont certes proches, mais 
sont organisés de manière complémentaire. A ce titre, les relations entre les 
deux entités ont été affinées par la signature d’une nouvelle convention de 
gestion en 2013, qui concrétise la volonté commune d’assurer au meilleur 
coût le développement de la présence française dans ces territoires isolés.  
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Si des progrès sont encore possibles pour clarifier les relations entre 
les TAAF et l’IPEV, je tiens à préciser que l’articulation entre les deux 
organismes est le résultat de vingt années d’ajustement pour atteindre un 
compromis optimisé et qui repose sur un socle conventionnel plus approprié 
qu’un cadre réglementaire trop rigide.  

Tels sont les éléments que je souhaite apporter à la Cour. 
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RÉPONSE DU PRÉFET, ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DES 
TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 

(TAAF) 

 

J’ai l’honneur de vous faire savoir que ce document n’appelle aucune 
observation de ma part. 
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RÉPONSE DU DIRECTEUR DE L’INSTITUT POLAIRE 
FRANÇAIS PAUL-ÉMILE VICTOR 

 

Je vous informe que l’Institut polaire français Paul-Émile Victor ne 
souhaite pas apporter de réponse sur ce rapport. 
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